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Introduction



Vingt ans plus tard, l’Europe hors les murs

Les Européens, le monde. Comme les cartographes des temps anciens l’avaient compris et dessiné, l’Europe se définit dès l’origine en tant que province du monde connu, Europa pars1. Elle n’en a toujours été qu’une partie et n’a jamais fait sens autrement que dans son inscription sur le globe terrestre. Mais à l’âge classique de la construction européenne, le succès du triptyque fondateur – paix/démocratie/prospérité – a conduit les Européens à ne s’attacher qu’à eux-mêmes, en négligeant trop longtemps ce qui se jouait alentour. Après 1989, ils ont admis que leur réussite avait le plus grand attrait sur leurs périphéries, pressées de rallier le centre. D’où cette extension qui paraît sans fin du territoire de l’Europe instituée et qui interpelle les citoyens : il est plus aisé de se situer dans la saga temporelle balisée de l’aventure européenne que dans son espace flou. Ils redécouvrent aujourd’hui qu’ils baignent dans un univers dur et en mouvement rapide, perçu comme menaçant dès lors que l’ère de la domination et de la centralité européennes a vécu, tandis que le grand référent américain est devenu l’épicentre d’une perte de confiance généralisée dans les vertus de l’économie ouverte : le garant de la sécurité en dernier recours est-il devenu un risque majeur ? Mutation d’époque, donc changement d’échelle et nouveau paradigme à énoncer. Il nous faudra pourtant interroger les nouvelles représentations du monde qui se sont imposées, largement produites par quelques banques d’affaires et des cabinets d’audit, et dont la reprise sans évaluation critique aboutit à entretenir un climat de sous-estimation de soi et de découragement en Europe même.

On se souvient qu’en 1989, hors de ce continent qui captait nos attentions, une série d’événements s’étaient produits, dont certains débouchèrent sur des situations restées sans solution vingt ans plus tard. À la mi-février de cette année-là, les troupes soviétiques avaient achevé de quitter l’Afghanistan sur décision de Gorbatchev ; les forces adverses, puissamment assistées par les États-Unis, le Pakistan et l’Arabie Saoudite, se lancèrent en deux ans à l’assaut de Kaboul. Les fameux talibans restent un pouvoir de substitution à un État absent et avec lequel il faudra bien finir par négocier, dès que possible ; des troupes européennes y sont présentes, sans vision claire de l’objectif : réduire un sanctuaire djihadiste, démocratiser une société rétive, ne pas perdre la face ? En juin, les chars de l’armée populaire chinoise écrasèrent les manifestants du printemps de Pékin sur la place Tienanmen ; le parti communiste décida ensuite de diluer la contestation politique urbaine en favorisant un modèle de croissance économique accélérée privilégiant les métropoles de l’Est chinois, facteur de graves déséquilibres que la crise actuelle commande de corriger. Cet alliage de réussite économique et de régime autoritaire ne manque pas d’attrait pour les autocrates de l’ancien tiers-monde, et les investisseurs européens et américains ; la Chine est devenue un protagoniste difficile pour tous, le seul qui ose s’interroger à haute voix sur la solidité du système économique américain2. En septembre, Frederik Willem de Klerk, à peine élu à la présidence de l’Afrique du Sud, annonçait l’abolition du système d’apartheid, réalisée deux ans plus tard ; le pays réel, incarné par Mandela, prince Xhosa et résistant inflexible, l’emporta sur le pays légal, réservé aux Blancs ; ceux-ci ont dû accepter un mode de partage du pouvoir qui a perduré. Ce succès démocratique n’a pas fait précédent ailleurs sur le continent, mais il a contribué à modifier positivement l’image de l’Afrique que les héritiers de Mandela représentent désormais dans les grandes réunions internationales. Enfin, dès mars 1989, le chercheur Timothy Berners-Lee avait lancé l’idée « vague mais prometteuse » de la toile mondiale3, présentée au CERN l’année suivante, point de départ d’une transformation radicale de l’économie mondiale, une nouvelle technologie offrant aux entreprises l’option d’agir à l’échelle du globe en temps réel et aux individus de « réagir » à tout, en se croyant libres et souverains. Une invention révolutionnaire, aussi structurante que celle de la machine à vapeur. Tout cela, bien sûr, n’est pas sans effet sur la marche des affaires européennes.

1989-2009, deux décennies hors du commun du point de vue géopolitique pour une Europe qui, « c’est évident, ne sera plus celle que nous connaissons depuis un demi-siècle. Hier dépendante des deux superpuissances, elle va, comme on entre chez soi, rentrer dans son histoire et sa géographie4 ». La communauté européenne a changé de nature : elle a dû se restructurer – mission largement accomplie vingt ans plus tard – et continue de s’étendre dans une inconscience territoriale qui est un premier facteur d’incertitude politique. Elle peine à redéfinir son interaction avec une Russie résurgente, tâche inachevée, et améliorer sa coopération avec les États-Unis sur les dossiers communs, travail en cours. Elle est également secouée par le rééquilibrage en cours entre les deux grands fondateurs, la France et l’Allemagne, dont la réunification à partir de novembre 1990 a créé une onde de choc sur un équilibre européen jusque-là favorable à la France. « Le lancinant problème de l’équilibre entre la France et l’Allemagne constitue à mes yeux la question centrale de la construction européenne depuis son origine », écrit Jean François-Poncet5, inquiet d’un creusement d’un « fossé de vitalité économique, de stabilité sociale et de santé financière » entre une France peinant à se réformer et à reprendre confiance en elle, et une Allemagne émancipée et sortie de sa culture de la retenue. La parité asymétrique a cessé, dit-on, de jouer en faveur de la France. Ceci complique, on le voit tous les jours, l’élaboration des positions communes qu’impose le traitement des défis mondiaux, nouvel horizon de la démarche européenne, et la rend donc plus impérative encore. Aucun État européen ne peut réussir seul dans le maniement des affaires globales.

Cet essai veut rétablir le lien vital entre le passé et l’avenir de nous autres, pauvres Européens si inquiets de l’avenir, et de ce que nous réserve ce monde qui a l’inconvénient d’être, alors que tant de grandes choses ont été accomplies sur notre continent depuis vingt ans qui devraient nous inspirer confiance et certitudes – à condition de nous en souvenir. Il ne s’agit en rien ici de sacrifier aux rites commémoratifs et mémoriels, mais de réhabiliter la conscience historique, le travail de longue haleine, le sens du cheminement collectif et du projet politique. Et, sur cette assise, concevoir notre destinée comme communauté de nations pesant sur la marche du monde. Il est vrai que nous sommes en porte-à-faux face à un univers régi surtout par les rapports de force brutaux animant les acteurs d’une arène, lieu de rivalités et de combats, alors que notre mode de fonctionnement en Europe est le forum, lieu du débat ouvert et de l’engagement contractuel. Nous avons enfin réussi, sur une grande partie de l’espace européen, à bâtir nos relations de voisinage sur la réflexion et la confrontation démocratiques. C’est un acquis précieux, et ceux qui n’en retiennent que les dissonances n’ont pas saisi la ligne générale. Mais notre expérience démocratique des relations entre nations européennes nous empêche souvent d’admettre que le monde ne fonctionne pas selon les mêmes codes. Sans y renoncer, il nous faut pourtant bien accepter de descendre dans l’arène. C’est également ce que je veux explorer : comment préserver cette figure du forum, lieu de délibération entre des intérêts légitimes et de décisions prises de préférence en commun, dans un monde régi par des règles d’une géopolitique plus classique ? Sans doute en promouvant à l’échelle du globe et entre les grands acteurs les instances de débat et de la décision collective, dans des négociations continuelles, selon la méthode de gouvernement inaugurée et théorisée par Richelieu : « Celuy qui négocie trouve toujours un instant propre pour venir à ses fins, et quand mesme il ne le trouverait pas, au moins est il vray qu’il ne peut rien perdre et que, par le moyen de ses négociations, il est averty de ce qui se passe dans le monde, ce qui n’est pas de petite conséquence pour le bien des Estats… Les négociations sont des remèdes innocens qui ne font jamais de mal. Il faut agir partout, prez et loin et surtout à Rome6. »

La nouvelle demande d’Europe ne peut pas se réduire à celle d’une protection et de la constitution d’un ensemble fermé. Comment faire place au « dehors » pour faire vivre le « dedans » comme société ouverte ? Comment agir dans un monde mû par de puissants intérêts géopolitiques nationaux particuliers quand on n’est ni un État ni une nation, comme c’est le cas de l’Union européenne ? Comment peser sur des acteurs plus enclins aux rapports de force qu’aux compromis ? Comment prendre en compte, dans nos réponses et notre insistance sur les valeurs, la part de ressentiment et la mémoire longue des peuples qui sont entrés dans le jeu ? Bref, comment influencer sans dominer ? Sans doute par la diffusion vertueuse des règles négociées de la part d’une puissance se voulant civile et normative. Ou encore, dans les interventions préventives, par des actions autant civiles et politiques que militaires. Ou par une générosité dont l’efficacité serait moins proportionnelle à son montant qu’aux modalités conjointes de décision de son affectation en direction des sociétés en développement.

Face aux analyses qui confondent monde et mondialisation pour ne considérer que la dimension économique des choses en niant l’histoire et la géographie, l’union politique européenne, par sa culture du compromis entre des visions nationales spontanément divergentes et sa pratique avérée de la codécision, préfigure un modèle coopératif qui peut être attractif et contribuera à peser sur le cours de l’histoire. C’est précisément ce que les citoyens européens attendent de l’Union. À condition de s’accorder, de manière réaliste et durable, sur un corpus d’intérêts européens partagés, clairement explicités et présentés ici en manière de recommandations. On ne pourra pas faire prospérer l’art de vivre européen sans une forte dose de lucidité sur le cours du monde et une volonté d’y agir.

Dans cet esprit, quatre questions seront tour à tour examinées : les fondements de l’idée européenne aujourd’hui et demain, la géographie souhaitable d’une Union durablement viable et capable de leadership, ses horizons d’influence dans l’arène mondiale telle qu’elle est, enfin les conditions d’existence d’une entité porteuse de sens pour ses concitoyens. Ces quatre interrogations sont liées entre elles : la définition d’un périmètre stabilisé pour l’Union dépend de son projet – son identité politique ; son rôle dans le monde – son identité géopolitique – est lié en partie à son assise spatiale ; sa signification pour ses citoyens repose sur la clarté du projet, la lisibilité de son assise et sa capacité d’action et d’influence sur un monde dur.

La mesure des changements, progrès et régrès, lors de ces deux décennies historiques est indispensable pour songer à l’avenir, au temps qui vient. Surtout dans les périodes de doute sur soi et d’interrogations sur les coups de boutoir du vaste monde. La construction européenne et la réorganisation géopolitique du continent et de ses confins sont des affaires de longue durée, une trajectoire collective associant des nations anciennes et des États qui résistent à l’érosion du temps. La géopolitique est une histoire en train de se faire, dans des lieux concrets. Loin d’être un handicap, l’histoire longue, animée par les intérêts plus ou moins coopératifs des nations, et la géographie, sous forme d’un jeu d’échelles, du voisinage au global, sont des ressources, mieux des fondamentaux.

Je voudrais soutenir ici que l’avenir politique de l’Union est d’agir comme une communauté géopolitique consciente et comme un centre de pouvoir avancé et innovant du monde polycentrique qui advient. Sans peur des risques et sans reproche d’inaction. Le monde, dit-on parfois, a besoin d’un nouveau rêve américain. N’est-il pas temps pour les Européens d’assumer leur histoire récente sans introspection permanente, de se convaincre de la validité de leur singularité et de leur modèle, bref de se penser par eux-mêmes et de dessiner une représentation lucide du monde et qui leur soit propre ?




Une géographie active

Depuis 1989, je suis devenu un arpenteur de l’Europe. En 1988 encore, les terrains des pays dits du tiers-monde m’étaient bien plus familiers que ceux des parties centrale et orientale du continent, malgré quelques colloques réunis dans les points de contact, Vienne ou Helsinki, et en terre alors inconnue, à Moscou, sous Gorbatchev, pour disserter sur la « maison commune » avec les diplomates du bureau de la prospective. Autant que la « chute du Mur » que je pus commenter en direct de Check Point Charlie pour les auditeurs d’Antenne 2, la participation aux Assises de la confédération européenne à Prague en juin 1991, les voyages suivis de chroniques pour la presse écrite le long de l’Oder-Neisse et sur la place Rouge et les reportages pour Résistances puis Géopolis et Arte, une visite polonaise, il y a vingt ans, a marqué une bifurcation dans mes travaux et mes engagements.

Le 1er mai 1989, je me trouvais à Gdansk pour un entretien avec Lech Walesa, dans la perspective de la visite prochaine du président François Mitterrand en Pologne. Démarche d’éclaireur pour préparer, en ménageant une ambassade très prudente, la partie non officielle d’un voyage programmé pour l’entre-deux-tours des élections à la Diète. À l’extérieur, lors de ce premier 1er mai de liberté d’expression encore surveillée, se faisaient face les partisans de Solidarité et les jeunes militants communistes arborant le drapeau rouge du parti ouvrier unifié polonais, dans les rues d’une ville où l’on se rendait moins pour ses atours hanséatiques que pour voir de ses yeux l’entrée animée du chantier naval, creuset du syndicat dissident et majoritaire. Pas d’incidents ce jour-là. Dans la salle à manger du curé de l’église Sainte-Brigitte, Walesa concluait sur toutes les questions délicates à trancher, notamment celles relatives au protocole, par un : « Voyez avec Geremek. » Quelles dispositions adopter pour que le président français puisse s’entretenir directement avec le dirigeant syndical dans son fief et témoigner ainsi du choix de la France en faveur d’une transition démocratique, sans décourager le général Jaruzelski dans sa politique d’ouverture contrôlée ? Puisque le président français avait décidé de se rendre à Gdansk, sans négliger un arrêt devant le monument des Trois Croix édifié en hommage aux ouvriers tués en 1970, son homologue polonais viendrait lui aussi, pour une cérémonie de dépôt de gerbe sur la presqu’île de Westerplatte, en référence au premier acte de guerre de l’Allemagne nazie. Cette convergence entre les deux dirigeants sur les leçons de l’histoire et le rôle central des nations a permis de sauver la face de l’hôte contraint et au visiteur d’apporter tout le poids de son soutien au mouvement social à l’œuvre. Avec sa victoire au second tour des élections, le 14 juin 1989, le syndicat Solidarité et, derrière lui, la Pologne catholique, nouvelle fille aînée de l’Église, accéléraient l’échec de la mondialisation communiste, ouvrant la voie à une nouvelle phase d’occidentalisation du continent.

Vingt ans plus tard, la Pologne est devenue un partenaire exigeant de l’Union européenne, aux accents nationaux parfois messianiques et les vingt-six autres États membres doivent négocier avec elle sur tous les sujets : nombre de voix au Conseil européen, climat et énergie, Russie et Ukraine, défense, Alliance atlantique et relations avec les États-Unis. Sa capacité de blocage, si elle n’est pas consultée à son rang, est devenue une constante. Mais l’Union repose sur un compromis permanent entre des intérêts nationaux légitimes.

Bronislaw Geremek, avec qui je n’ai cessé, comme d’autres, de dialoguer7 et avec qui j’ai partagé de 1994 à 2002 la vie pionnière des séminaires du collège d’Europe de Natolin, lui sur l’histoire européenne, moi sur la géopolitique éponyme, tous deux en langue française, n’est plus. Notre ami Bronek est mort sur une route de Pologne occidentale à la mi-2008 sans avoir pu rédiger ses mémoires et témoigner de sa vie de rescapé du ghetto de Varsovie puis de jeune militant communiste. Épisode politique que le pouvoir polonais d’alors, tenu par les frères jumeaux Lech et Jaroslaw Kaczynski, lui reprochait tant, au point d’avoir tenté de briser son mandat de parlementaire européen, en 2007. Il en était très affecté. Revanche d’un Lech Kaczynski qui conseilla le comité de grève du chantier naval avant de devenir vice-président du syndicat. Le curé de Sainte-Brigitte, aumônier de Solidarité, confesseur influent de Walesa et à ce titre écouté des diplomates, grand amateur de vin blanc, a été démis de ses fonctions en 2004 pour insubordination, soutien à un mouvement populiste et diatribes récurrentes contre ceux qu’il nommait les « judéo-communistes », sans doute en songeant à Geremek.

Walesa a insisté pour rejoindre le groupe de réflexion sur l’avenir de l’Europe voulu par l’actuel président français Nicolas Sarkozy et dirigé par Felipe Gonzalez. L’électricien de Gdansk a-t-il voulu laver l’affront fait à un jeune compatriote mythique, devenu célèbre malgré lui en 2005 et plombier de son état ? La capacité des opinions ouest-européennes à passer en quelques années d’un romantisme sincèrement solidaire à une vision misérabiliste doublée d’un regard méprisant sur ces petits pays d’Europe centrale et baltique est devenue légendaire, faute d’un travail d’énonciation de la part des plus hauts dirigeants politiques sur la portée historique de certaines décisions légitimes. Il n’y a pas de commerce social sans mise en scène, pas de société hors de l’enclos institué du langage, nous avertit Pierre Legendre.

Le vieux général Wojciech Jaruzelski ne quitte sa maison varsovienne de Mokotov que pour se rendre au tribunal affronter un second procès ouvert en septembre 2008 sur l’accusation d’avoir dirigé une association criminelle à caractère armé, à savoir le Comité de salut national institué lors de l’instauration de la loi martiale le 13 décembre 1981. Sa défense – avoir agi en patriote pour éviter une intervention soviétique et garantir l’intégrité territoriale de la Pologne – ne convainc pas le pouvoir actuel et son président réactionnaire, même si Walesa lui-même reconnaît qu’il a su nouer un accord avec Solidarité au terme des négociations de la Table ronde avec l’opposition, utile forum de discussion qui a désamorcé la crise et évité la violence. Comme dans nombre d’États européens en 1945, la réconciliation polonaise s’était fondée sur l’oubli, accepté par le Premier ministre de 1990, Tadeusz Mazowiecki. Pourquoi condamner un dirigeant qui a accepté de rendre le pouvoir de son plein gré ?

Enfin, les services de la Commission européenne ont exigé un plan convaincant de restructuration du fameux chantier naval, aux activités déjà réduites de moitié et dont l’avenir reste menacé au nom d’une interprétation rigoriste du principe de concurrence libre et non faussée. Il est vrai que les chantiers avaient bénéficié des fonds structurels et d’investissements japonais, au nom du principe de cohésion territoriale, vecteur de solidarité géographique entre États membres.

Le continent européen est devenu un formidable terrain de recherches et d’enquêtes cartographiques sur des territoires en pleine mutation. Comme m’en avait averti Julien Gracq, la cartographie recèle une force de projection et d’anticipation. Pour penser politiquement les transitions et recompositions en marche, le travail de géographe – dans sa tâche de descripteur du monde – est efficace ; pour en faire la pédagogie, les analyses du chroniqueur et de l’expert ont une utilité sociale ; pour se sentir partie prenante de cet après-1989, il fallait être un observateur engagé, position qui, à partir de 1998, s’est muée en celle d’acteur placé au cœur des turbulences diplomatiques8. Avec un fil rouge : comment devient-on européen ? Comment agit-on en Européen ? Questions adressées aux individus comme aux nations et aux États. Pour y répondre, il ne suffit pas de sonder l’histoire du continent ; il convient également de prendre du champ, à la fois pour bâtir une grille de lecture réaliste mais endogène de l’état du monde et tenter de comprendre comment cette entreprise singulière est perçue dans les étrangers lointains. Être européen, c’est ne pas cesser d’arpenter et d’interpeller le vaste monde et, avec la mémoire de la tâche commune déjà accomplie, ne pas craindre d’être du bon côté de l’histoire.







1- La première mappemonde, de conception occidentale, du monde connu fut dessinée en 623 par Isidore de Séville dans ses Étymologies et imprimée, sous forme de carte en T, en 1472 dans un atelier d’humaniste d’Augsbourg.


2- Le Premier ministre Wen Jiabao s’est déclaré « préoccupé » de la sécurité des placements financiers chinois aux États-Unis, tout en passant sous silence le rôle de ces achats de bons du Trésor dans une croissance américaine fondée sur l’endettement et pourvoyeuse de débouchés aux exportations chinoises (New York Times, 14 mars 2009).


3- Il fut le co-inventeur, avec Robert Cailliau, du World Wide Web et conçut le protocole http et le langage HTML. Il travaille aujourd’hui sur une nouvelle version du site internet de la famille royale britannique.


4- François Mitterrand, allocution des vœux le 31 décembre 1989. « Il lance l’idée d’une Confédération européenne qui permettrait de rétablir la continuité de l’espace européen au sein d’une institution de dialogue et de coopération réunissant, autour du noyau communautaire, toutes les nations démocratiques du continent. Il y voit le plus sûr moyen pour l’Europe de se prémunir contre la résurgence qu’il sent monter, dans les Balkans en particulier, d’un nationalisme agressif sur les décombres de l’Empire soviétique. Faute d’avoir donné suite à ce projet, l’Union sera confrontée, sans s’y être préparée, au douloureux problème de l’éclatement non contrôlé de la Yougoslavie », rappelle Jean Musitelli dans un point de vue publié sur le site de l’Institut François-Mitterrand, le 2 juin 2004.


5- 37, Quai d’Orsay, Odile Jacob, 2008.


6- Chapitre VI du Testament politique.


7- « Dialogue sur les frontières de l’Europe », Varsovie, 5 mai 1992, publié dans la revue Politiques, avril 1992.


8- Comme directeur du Centre d’analyse et de prévision du ministère des Affaires étrangères et conseiller au cabinet d’Hubert Védrine, en charge des affaires politico-stratégiques.
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